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Janvier YAHOUÉDÉOU au cœur de la mise en 
œuvre de la nouvelle architecture territoriale

Le Bénin engage une nouvelle étape dans sa politique de déve-
loppement territorial. Sous la présidence de Romuald WADA-
GNI, le Gouvernement a donné son accord pour l’opérationnali-
sation de six pôles de développement territorial couvrant les 77 
communes du pays. Cette nouvelle approche entend mieux va-
loriser les atouts propres à chaque territoire, accélérer la création 
d’emplois, stimuler les investissements et contribuer à l’amélio-
ration des conditions de vie des populations.

La réforme, examinée lors du Conseil des ministres du 7 octobre 
2026, traduit la volonté de faire évoluer l’action publique vers une 
approche davantage territorialisée. Chaque espace devra désor-
mais pouvoir s’appuyer sur ses potentialités économiques, agri-
coles, touristiques, industrielles et technologiques pour construire 
son propre moteur de croissance.

Romuald WADAGNI imprime une nouvelle orientation au dé-
veloppement territorial

À travers cette réforme, le Président de la République entend ren-
forcer la cohérence de l’action publique en rapprochant davantage 
les politiques de développement des réalités locales.

L’approche retenue repose sur une logique de complémentari-
té entre les communes. Plutôt que de considérer chaque collec-
tivité isolément, le Gouvernement veut favoriser la constitution 
d’espaces territoriaux cohérents, capables de mutualiser leurs 
potentialités et de porter des projets structurants à une échelle 
plus large.

L’ambition est notamment de favoriser un développement équi-
libré du territoire national, de réduire l’extrême pauvreté et de 
créer les conditions nécessaires à l’émergence d’industries et 
d’infrastructures socio-économiques adaptées aux besoins des 
populations.

Six pôles pour couvrir les 77 communes

La nouvelle cartographie nationale repose sur six grands en-
sembles.

Le pôle Nord-Est regroupe notamment Parakou, Banikoara, Bem-
bèrèkè, Kandi, Malanville, Nikki, Tchaourou et plusieurs autres 
communes.

Le pôle Nord-Ouest rassemble Natitingou, Bassila, Boukombé, 
Djougou, Kérou, Kouandé, Matéri, Tanguiéta et les autres com-
munes de cet espace.

Le pôle Centre comprend notamment Abomey, Bohicon, Das-
sa-Zoumè, Savalou, Savè, Glazoué, Zagnanado et Zogbodomey.

Le pôle Sud-Est réunit notamment Pobè, Adjarra, Adjohoun, Ak-
pro-Missérété, Avrankou, Kétou et Sakété.

Le pôle Sud-Ouest couvre notamment Lokossa, Allada, Aplahoué, 
Bopa, Comè, Dogbo, Grand-Popo, Klouékanmè, Lalo, Sô-Ava, 
Toffo, Tori-Bossito, Toviklin et Zè.

Enfin, le pôle Grand-Nokoué regroupe Abomey-Calavi, Coto-
nou, Ouidah, Porto-Novo et Sèmè-Kpodji.

Cette configuration vise à créer des espaces territoriaux présen-
tant une certaine cohérence en matière de potentialités et de pers-
pectives de développement.

Janvier YAHOUÉDÉOU, un rôle stratégique dans la territoria-
lisation

La mise en œuvre de cette nouvelle architecture intervient dans un 
contexte où la décentralisation et la gouvernance locale occupent 
une place importante dans la transformation de l’action publique.

En tant que ministre de la Décentralisation et de la Gouvernance 
locale, Janvier YAHOUÉDÉOU se trouve ainsi au cœur des en-

jeux liés à l’articulation entre les communes, l’État et les nou-
veaux pôles territoriaux.

La réussite du dispositif nécessitera notamment une coordination 
efficace des collectivités, une meilleure identification des besoins 
locaux et une articulation cohérente entre les projets communaux 
et les grandes orientations nationales.

Le nouveau découpage économique du territoire doit également 
permettre de mieux exploiter les ressources et les opportunités 
propres à chaque espace, tout en favorisant une mobilisation plus 
diversifiée des financements.

Agriculture, tourisme, industrie et innovation comme moteurs

Quatre grands axes transversaux ont été retenus pour orienter le 
développement des pôles : l’agriculture, le tourisme, l’industrie 
et l’innovation.

L’objectif est de partir des atouts de chaque territoire pour iden-
tifier les filières porteuses, renforcer les chaînes de valeur et at-
tirer davantage d’investissements publics et privés.

Cette orientation doit également permettre de constituer des por-
tefeuilles de projets adaptés à chaque pôle, avec une attention par-
ticulière portée aux infrastructures, au foncier, aux compétences 
et aux mécanismes d’incitation à l’investissement.

Une opérationnalisation en quatre étapes

La mise en œuvre de la réforme s’effectuera progressivement 
jusqu’à la fin de l’année 2027.

D’octobre à décembre 2026, le Gouvernement prévoit l’instal-
lation des organes de gouvernance, la nomination des Délégués 
généraux, la mise en place du Comité national de pilotage ain-
si que la réalisation des diagnostics économiques et territoriaux.

De janvier à mars 2027, l’accent sera mis sur la structuration de 
l’attractivité de chaque pôle. Les moteurs de croissance, les fi-
lières prioritaires, les besoins en infrastructures, en foncier et en 
compétences seront identifiés.

D’avril à juin 2027, les autorités devront finaliser les feuilles de 
route opérationnelles et préciser les contributions respectives de 
l’État, des communes et du secteur privé.

Enfin, de juillet à décembre 2027, le dispositif entrera dans sa 
phase de déploiement, avec le lancement des projets prioritaires, 
des actions à impact rapide et du système de suivi-évaluation.

Une gouvernance placée sous l’autorité du Chef de l’État

Pour assurer la cohérence de l’ensemble, un Comité national de 
pilotage présidé par le Président de la République sera institué. 
Il disposera d’un Secrétariat permanent et de délégations dans 
chacun des six pôles.

Chaque délégation sera dirigée par un Délégué général, accompa-
gné de chargés de mission, d’experts et d’un personnel d’appui.

Cette architecture doit permettre d’assurer un suivi plus rappro-
ché des projets et une meilleure coordination entre les différents 
acteurs du développement.

Des territoires appelés à devenir de nouveaux moteurs de crois-
sance

Avec cette réforme, le Gouvernement veut franchir un nouveau 
cap dans la territorialisation de l’action publique. L’enjeu n’est 
plus seulement de gérer les collectivités, mais de faire émerger 
des territoires économiquement complémentaires, capables de 
porter des projets structurants, de générer des emplois et d’atti-
rer des investissements.

Sous la conduite du Président Romuald WADAGNI, cette nou-
velle orientation place donc la valorisation des potentialités lo-
cales au centre de la stratégie de développement.

Au niveau de la décentralisation, le ministre Janvier YAHOUÉ-
DÉOU devra accompagner cette dynamique afin de renforcer la 
cohérence entre les communes et les nouvelles orientations ter-
ritoriales.

Le véritable rendez-vous sera désormais celui de la mise en œuvre 
: transformer les six pôles en espaces de production, d’investis-
sement, d’innovation, d’emplois et d’amélioration durable des 
conditions de vie des populations.

Emeric Joël ALLAGBE
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Résidences FENOU : le confort d’un appar-
tement, la chaleur d’un véritable foyer

À Porto-Novo, les visiteurs disposent désor-
mais d’une adresse pensée pour conjuguer 
confort, convivialité et sérénité.

À la recherche d’un cadre agréable pour sé-
journer à Porto-Novo ? Les Résidences FE-
NOU proposent une formule qui entend ré-
pondre aux attentes des touristes, voyageurs 
d’affaires, familles et visiteurs de passage dans 
la capitale béninoise. Situées à Djassin Houin-
vié, à Dowa, ces résidences mettent en avant 
des appartements conçus pour offrir aux occu-
pants une expérience différente de celle d’un 
hébergement classique.

Loin de l’ambiance impersonnelle que peuvent 
parfois offrir certains établissements, les Ré-
sidences FENOU misent sur une atmosphère 
chaleureuse et familiale. « Votre confort, notre 
priorité », telle est la promesse affichée par 
l’établissement, qui invite les visiteurs à re-
trouver la chaleur d’un foyer durant leur séjour.

Comme à la maison, loin de chez soi

Pour les touristes qui souhaitent prendre le 
temps de découvrir Porto-Novo et ses envi-
rons, disposer d’un espace confortable consti-
tue un véritable atout. Les Résidences FENOU 
proposent ainsi des chambres privées et des es-
paces de vie conviviaux, permettant aux visi-
teurs de se détendre après leurs sorties, de par-
tager des repas et de préparer sereinement leurs 
activités du lendemain.

L’aménagement intérieur, présenté comme au-
thentique et soigné, associe confort et fonction-
nalité. L’objectif est de permettre à chaque ré-
sident de profiter de son séjour à son propre 
rythme, que ce soit pour quelques nuits ou pour 
une période plus longue.

Une adresse adaptée aux touristes

Porto-Novo constitue une étape incontour-
nable pour les visiteurs désireux de découvrir 
le patrimoine, la culture et l’histoire du Bénin. 
Pour accompagner cette découverte, le choix 
de l’hébergement joue un rôle important.

En optant pour les Résidences FENOU, le 
voyageur peut bénéficier d’un cadre résidentiel 
qui favorise à la fois repos, intimité et convivia-
lité. L’établissement met notamment en avant 
quatre caractéristiques : luxe et confort, décor 
authentique, prix abordable et emplacement 
stratégique.

Cette combinaison vise particulièrement les 
touristes qui recherchent une alternative aux 
hôtels traditionnels, avec davantage de sensa-
tion de « chez-soi ».

Un séjour sans interruption grâce au groupe 
électrogène

Autre élément mis en avant par les Résidences 
FENOU : la disponibilité d’un groupe électro-
gène sur place. Cette solution permet à l’éta-
blissement de maintenir ses services en cas de 
coupure d’électricité, contribuant ainsi à assu-
rer la continuité et le confort du séjour.

Pour un visiteur qui souhaite profiter pleine-
ment de ses vacances, disposer d’un héberge-
ment où les commodités essentielles restent 
accessibles constitue un avantage appréciable.

Porto-Novo autrement, avec FENOU comme 
point de départ

Séjourner aux Résidences FENOU, c’est éga-
lement choisir de s’installer dans l’environne-
ment de Porto-Novo pour mieux partir à la dé-
couverte de la ville et de ses richesses. Après 
une journée consacrée aux visites, aux ren-
contres ou aux activités professionnelles, les 
voyageurs peuvent retrouver un espace conçu 
pour la détente et le repos.

Touristes, familles, professionnels ou visiteurs 
de passage : les Résidences FENOU se pré-
sentent ainsi comme une solution d’héberge-

ment alliant indépendance, confort et convi-
vialité.

FENOU, une invitation à poser ses valises

Pour celles et ceux qui préparent un séjour à 
Porto-Novo, une adresse mérite donc d’être 
inscrite dans le carnet de voyage : les Rési-
dences FENOU, à Djassin Houinvié – Dowa.

Loin de chez vous, retrouvez la chaleur d’un 
foyer. Une promesse qui résume l’esprit de ces 

résidences : offrir au visiteur non seulement un 
lieu où dormir, mais surtout un cadre où il peut 
se sentir chez lui pendant son séjour.

Contacts :

Djassin Houinvié – Dowa, Porto-Novo
+229 01 98 90 46 40 / 01 55 49 99 99
+229 01 95 53 43 95 / 01 55 50 07 07

Augusta  DAKPOGAN

TOURISME À PORTO-NOVO
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Jean-Michel Abimbola accueille sa nomination avec responsabilité

Nommé ambassadeur du Bénin en France, 
l’ancien ministre du Tourisme, de la Culture 
et des Arts s’engage à porter les intérêts du 
pays et à renforcer la coopération entre Co-
tonou et Paris

Jean-Michel Abimbola connaît désormais 
sa prochaine destination. Après plusieurs 
années passées au gouvernement, l’ancien 
ministre du Tourisme, de la Culture et des 
Arts est appelé à poursuivre son engage-
ment au service de la République sur le ter-
rain diplomatique. Sa nomination au poste 
d’ambassadeur extraordinaire et plénipo-
tentiaire du Bénin près la République fran-
çaise a été prononcée à l’issue du Conseil 
des ministres du mercredi 7 octobre 2026.

Quelques heures après l’annonce de sa no-
mination, Jean-Michel Abimbola a réagi 

avec sobriété et reconnaissance. Il accueille 
cette nouvelle responsabilité avec un pro-
fond sentiment du devoir et mesure pleine-
ment la confiance placée en sa personne.

Pour le nouveau représentant diplomatique 
du Bénin à Paris, cette nomination constitue 
une nouvelle étape dans son parcours au ser-
vice de l’État. Elle intervient après plusieurs 
années d’expérience dans la gestion des af-
faires publiques, notamment dans les do-
maines du tourisme, de la culture et des arts.

Une nouvelle mission au service du Bénin

À Paris, Jean-Michel Abimbola aura pour 
principale mission de représenter les inté-
rêts du Bénin auprès des autorités françaises 
et de contribuer au renforcement des rela-
tions entre les deux pays.

La France demeure un partenaire important 
du Bénin dans plusieurs secteurs. La coopé-
ration bilatérale concerne notamment l’éco-
nomie, la culture, l’éducation, le tourisme, 
la sécurité, les infrastructures et le déve-
loppement.

Le nouvel ambassadeur devra ainsi pour-
suivre le travail engagé pour consolider les 
liens entre Cotonou et Paris, favoriser de 
nouvelles opportunités de coopération et 
contribuer au rayonnement international 
du Bénin.

Une attention particulière à la communau-

té béninoise

La mission diplomatique de Jean-Michel 
Abimbola ne se limitera pas aux relations 
institutionnelles entre les deux États. La 
communauté béninoise vivant en France 
constitue également un interlocuteur im-
portant pour l’ambassade.

Le nouvel ambassadeur entend accorder 
une attention particulière aux préoccupa-
tions des ressortissants béninois, tout en 
valorisant leurs compétences, leur exper-
tise et leur contribution au développement 
du pays.

La mobilisation de la diaspora, la promo-
tion des investissements et le renforcement 
des liens entre les Béninois de France et leur 
pays d’origine devraient ainsi occuper une 
place importante dans son action.

De la gestion gouvernementale à la diplo-
matie

Cette nomination marque une nouvelle 
étape dans la carrière politique et adminis-
trative de Jean-Michel Abimbola. Après 
avoir occupé des responsabilités ministé-
rielles, il va désormais mettre son expé-
rience au service de la diplomatie béninoise.

Son passage à la tête du ministère du Tou-
risme, de la Culture et des Arts lui a notam-
ment permis de travailler sur plusieurs dos-
siers liés à la valorisation du patrimoine, à 

la promotion de la destination Bénin et au 
rayonnement culturel du pays.

Cette expérience pourrait constituer un atout 
dans sa nouvelle fonction, notamment dans 
la promotion de l’image du Bénin et le dé-
veloppement de nouveaux partenariats avec 
les acteurs français.

Cotonou-Paris : une coopération à conso-
lider

L’arrivée de Jean-Michel Abimbola à la tête 
de la représentation diplomatique béninoise 
en France intervient dans une période où les 
relations entre Cotonou et Paris connaissent 
une dynamique soutenue.

Dans ce contexte, le nouvel ambassadeur 
aura la responsabilité de contribuer au ren-
forcement du dialogue politique et diploma-
tique entre les deux pays, mais également 
de favoriser le développement des échanges 
économiques et culturels.

À travers sa réaction, Jean-Michel Abim-
bola affiche déjà sa détermination à assu-
mer pleinement cette nouvelle responsabi-
lité. De ministre à ambassadeur, il ouvre 
ainsi un nouveau chapitre de son engage-
ment public, avec pour objectif de défendre 
les intérêts du Bénin et de contribuer à son 
rayonnement auprès de l’un de ses parte-
naires historiques.

Emeric Joël ALLAGBE

AMBASSADE DU BÉNIN EN FRANCE

Le projet de 4 757 milliards de FCFA transmis à l’Assemblée nationale
Le Gouvernement ouvre la voie à l’exa-
men parlementaire du projet de loi de fi-
nances

Le Gouvernement béninois a transmis à 
l’Assemblée nationale le projet de loi de 
finances portant budget général de l’État, 
gestion 2027. Adopté en Conseil des mi-
nistres le mercredi 7 octobre 2026, le do-
cument franchit ainsi une nouvelle étape 
dans le processus budgétaire, avec l’ou-
verture prochaine de son examen par les 
députés.

Le projet de budget général de l’État, 
gestion 2027, s’équilibre en ressources 
et en charges à 4 757,029 milliards de 
FCFA, contre 4 148,357 milliards de 
FCFA pour la loi de finances rectifica-
tive de 2026. Cette progression repré-
sente une hausse de 14,7 %.

À travers cette programmation budgé-
taire, le Gouvernement entend pour-
suivre ses actions en faveur de la 
transformation de l’économie et du dé-
veloppement social. Les prévisions 
tablent notamment sur une croissance 
économique de 7,5 %, un déficit budgé-
taire global de 2,8 % du PIB et une in-
flation projetée à 2 %.

Des priorités économiques et sociales

Pour l’exercice 2027, plusieurs secteurs 
stratégiques devraient continuer de bé-
néficier de l’attention des pouvoirs pu-
blics. Il s’agit notamment de l’agricul-
ture, de l’industrie, du tourisme, de la 
culture, du numérique, de l’éducation, 
de la santé, de l’énergie et de l’eau.

Le renforcement du capital humain et la 
poursuite des investissements structu-
rants figurent également parmi les orien-
tations majeures du projet de budget.

Près de 1 600 milliards de FCFA consa-
crés aux dépenses sociales

La dimension sociale occupe une place 
importante dans le budget général de 
l’État, gestion 2027. Les dépenses à sen-
sibilité sociale sont projetées à 1 597,533 
milliards de FCFA, contre 1 285,37 mil-
liards de FCFA en 2026.

Le Gouvernement prévoit notamment 
la poursuite et le renforcement de plu-
sieurs programmes sociaux, dont ARCH 
et GBESSOKE, ainsi que des actions en 
faveur de l’éducation, des cantines sco-
laires et de l’amélioration de l’accès aux 

services sociaux de base.

Des investissements dans la santé et les 
infrastructures

Le secteur de la santé devrait également 
bénéficier de nouvelles interventions. Le 
projet prévoit notamment la construc-
tion de cinq hôpitaux de zone, ainsi que 
la réhabilitation et l’équipement d’éta-
blissements sanitaires.

Les investissements devraient égale-
ment se poursuivre dans les secteurs de 
l’énergie, de l’eau, des infrastructures 
routières, du numérique et de l’aména-
gement du territoire.

Un appui renforcé aux collectivités ter-
ritoriales

Le projet de budget accorde également 
une attention particulière au financement 
des collectivités territoriales. L’objec-
tif affiché est de renforcer les capacités 
d’intervention des communes et de fa-
voriser la réalisation de projets structu-
rants au niveau local.

Le Fonds d’Investissement Communal 
(FIC) figure notamment parmi les méca-

nismes appelés à contribuer au finance-
ment du développement des territoires.

Le Parlement appelé à examiner le projet

Avec la transmission du projet de loi de 
finances à l’Assemblée nationale, le pro-
cessus budgétaire entre désormais dans 
sa phase parlementaire. Les députés vont 
examiner les prévisions de recettes et de 
dépenses ainsi que les différentes orien-
tations retenues pour la gestion 2027.

Des discussions et éventuels amende-
ments pourront intervenir avant l’adop-
tion définitive du texte.

Avec un montant global de 4 757,029 
milliards de FCFA, le budget général 
de l’État, gestion 2027, constitue ain-
si le principal cadre financier à travers 
lequel le Gouvernement entend mettre 
en œuvre ses priorités économiques, so-
ciales et infrastructurelles au cours de la 
prochaine année.

Emeric Joël ALLAGBE

BUDGET GÉNÉRAL DE L’ÉTAT, GESTION 2027
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Djogbénou échange avec l’UNAMAB sur les conditions de travail des magistrats

Le président de l’Assemblée nationale, le pro-
fesseur Joseph Fifamin Djogbénou, a reçu en au-
dience, jeudi 8 octobre 2026, au Palais des Gou-
verneurs à Porto-Novo, le président de l’Union 
nationale des magistrats du Bénin (UNAMAB), 
Jijoho Convers Paul Fagnidé, accompagné de 
quelques membres de son bureau. Au cœur des 
échanges : l’amélioration des conditions de vie 
et de travail des magistrats, ainsi que l’accès aux 
textes de loi authentiques.

La justice béninoise était au centre d’une ren-
contre entre les responsables de l’institution 
parlementaire et ceux de l’Union nationale des 
magistrats du Bénin (UNAMAB). Reçu par le 
président de l’Assemblée nationale, le profes-
seur Joseph Fifamin Djogbénou, le président 
de l’UNAMAB, Jijoho Convers Paul Fagnidé, 
a exposé les principales préoccupations de sa 
corporation, avec un accent particulier sur les 

difficultés liées aux conditions de vie et de tra-
vail des magistrats.

Cette audience a permis d’aborder les pistes sus-
ceptibles d’apporter des réponses concrètes aux 
préoccupations exprimées par les professionnels 
de la justice. Parmi les solutions évoquées figure 
notamment le statut de la magistrature, présenté 
comme un cadre juridique essentiel pour corri-
ger certaines disparités issues des réformes an-
térieures et améliorer la situation des magistrats.

Le statut de la magistrature au cœur des pré-
occupations

Au sortir de l’audience, le président de l’UNA-
MAB a expliqué que les discussions avaient es-
sentiellement porté sur les difficultés rencon-
trées par les magistrats dans l’exercice de leurs 
fonctions et sur les mécanismes pouvant per-

mettre de les résoudre ou, à défaut, d’en atté-
nuer les effets.

Selon Jijoho Convers Paul Fagnidé, certaines 
disparités observées trouvent leur origine dans 
des réformes antérieures qui n’auraient pas suf-
fisamment pris en compte les conditions de vie 
et de travail des magistrats. Dans cette perspec-
tive, le statut de la magistrature apparaît comme 
un instrument juridique important pour appor-
ter des réponses adaptées aux préoccupations 
de la corporation.

Les échanges ont ainsi permis de mettre en évi-
dence la nécessité de poursuivre la réflexion 
sur les dispositions susceptibles de renforcer 
les conditions d’exercice de la profession et de 
contribuer au bon fonctionnement de la justice 
au Bénin.

Un accès facilité aux textes de loi authentiques

Au-delà des préoccupations professionnelles, 
la rencontre a également permis d’aborder la 
question de l’accès aux textes législatifs appli-
cables au Bénin. Le président de l’UNAMAB a 
notamment relevé les difficultés auxquelles les 
magistrats peuvent être confrontés lorsqu’ils ne 
disposent pas toujours de versions authentiques 
et fiables des lois.

Sur ce point, des perspectives de collaboration 
ont été dégagées avec l’Assemblée nationale. 
Selon les explications du président de l’UNA-
MAB, le secrétariat du Parlement mettra à la 
disposition de l’organisation les textes de loi 
votés et promulgués, disponibles dans sa base 
de données d’archives.

Cette initiative devrait permettre à l’UNAMAB 
de faciliter la diffusion de ces documents au-
près des magistrats du pays. L’objectif est de 

leur garantir un accès plus sûr aux textes de ré-
férence et de limiter les risques de divergences 
liés à la circulation de versions différentes d’une 
même loi.

Pour les professionnels de la justice, la disponi-
bilité de textes authentiques constitue un enjeu 
important pour la sécurité juridique, la qualité 
du travail judiciaire et l’application cohérente 
des dispositions légales.

Djogbénou réaffirme sa disponibilité

À l’issue de l’entretien, Jijoho Convers Paul Fa-
gnidé s’est réjoui de la qualité des échanges et 
de l’attention accordée aux préoccupations de 
l’UNAMAB. Il a particulièrement salué la dis-
ponibilité du président de l’Assemblée natio-
nale, qui s’est engagé, selon ses propos, à re-
cevoir les représentants des magistrats chaque 
fois que cela sera nécessaire.

Le responsable syndical a exprimé l’espoir que 
les discussions déboucheront prochainement sur 
des avancées concrètes, au bénéfice de la cor-
poration et de l’ensemble du système judiciaire 
béninois.

Cette audience traduit ainsi la volonté affichée 
de maintenir un dialogue entre l’institution par-
lementaire et les acteurs de la justice autour des 
questions touchant à l’exercice de la profession, 
à l’accès au droit et au renforcement de l’État 
de droit.

À travers les pistes de coopération évoquées, 
l’enjeu est de contribuer à une justice mieux ou-
tillée, reposant sur des références légales fiables 
et des conditions de travail davantage adaptées 
aux exigences de la fonction judiciaire.

Emeric Joël ALLAGBE

ASSEMBLÉE NATIONALE / JUSTICE

LE SECTEUR PRIVÉ OUVRE DÉSORMAIS LA PORTE À L’ACQUISITION
Programme des 20 000 logements : commer-
çants, artisans, salariés du privé et professions 
libérales désormais concernés

Une nouvelle étape vient d’être franchie dans 
la politique d’accès au logement au Bénin. Le 
dispositif des logements sociaux s’élargit dé-
sormais aux ménages du secteur privé. Com-
merçants, artisans, salariés du privé et profes-
sionnels libéraux peuvent désormais prétendre 
à l’acquisition d’un logement dans le cadre du 
Programme des 20 000 logements.

L’accès au logement social ne se limite donc 
plus à certaines catégories de travailleurs. Cette 
ouverture traduit la volonté d’élargir progressi-
vement le nombre de ménages pouvant bénéfi-
cier de l’offre résidentielle mise en place dans 
le cadre du programme.

Une cible considérablement élargie

Jusqu’ici, les mécanismes d’accès aux loge-
ments sociaux étaient principalement orien-
tés vers certaines catégories de bénéficiaires, 
notamment les agents de l’État. Avec les nou-
velles dispositions, le secteur privé entre dé-
sormais pleinement dans le champ des bénéfi-
ciaires potentiels.

Les commerçants, artisans, salariés du secteur 
privé et professionnels libéraux disposent ain-
si d’une nouvelle possibilité pour accéder à la 

propriété, sous réserve de remplir les conditions 
prévues par le dispositif.

Cette évolution concerne particulièrement une 
importante frange de la population active qui, 
malgré des revenus réguliers, rencontrait des 
difficultés pour accéder à un logement moderne 
dans les centres urbains.

Les conditions d’accès connaissent également 
un assouplissement

L’élargissement de la cible s’accompagne d’un 
autre changement notable. La condition liée à 
l’absence de propriété bâtie sur le territoire na-
tional est désormais supprimée pour l’accès aux 
logements sociaux.

Cette modification permet d’élargir davantage 
le cercle des personnes susceptibles de béné-
ficier du programme. Elle offre notamment de 
nouvelles possibilités à des ménages qui dis-
posent déjà d’un bien immobilier mais sou-
haitent acquérir un logement répondant à leurs 
besoins familiaux et résidentiels.

Plusieurs formules d’acquisition disponibles

Le Programme des 20 000 logements prévoit 
différentes modalités permettant aux bénéfi-
ciaires d’accéder à la propriété. Selon les loge-
ments disponibles et le profil des acquéreurs, 
l’acquisition peut notamment se faire au comp-

tant ou dans le cadre de mécanismes permettant 
un accès progressif à la propriété.

Le dispositif prévoit également des possibili-
tés pour les entreprises et institutions souhai-
tant acquérir plusieurs logements au bénéfice 
de leurs agents.

Cette approche permet de diversifier les béné-
ficiaires tout en favorisant l’accès à des loge-
ments construits dans des espaces aménagés et 
dotés d’infrastructures et services essentiels.

Un nouveau souffle pour le Programme des 20 
000 logements

À travers cette ouverture, le Programme des 20 

000 logements franchit un nouveau cap. L’am-
bition est de rapprocher davantage l’offre dis-
ponible des besoins réels des populations et de 
permettre à un plus grand nombre de ménages 
béninois d’envisager l’accession à la propriété.

Pour les travailleurs du secteur privé, cette nou-
velle mesure constitue donc une opportunité 
supplémentaire de concrétiser un projet immo-
bilier dans un cadre organisé.

Le logement social s’ouvre ainsi à de nouveaux 
profils et renforce sa vocation de réponse aux 
besoins des ménages béninois, au-delà du seul 
secteur public.

Emeric Joël ALLAGBE

LOGEMENTS SOCIAUX
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Le nouveau bureau du CNPA-Bénin expose sa vision à Édouard Loko

Clément Adéchian sollicite l’ac-
compagnement de la Haute Au-
torité pour renforcer les entre-
prises de presse

Le nouveau bureau du Conseil 
national du patronat de la presse 
et de l’audiovisuel du Bénin 
(CNPA-Bénin) entend imprimer 
une nouvelle dynamique au sec-
teur des médias. Conduit par son 
président, Clément Adéchian, le 
bureau a été reçu en audience, 
mercredi 7 octobre 2026, par le 
président de la Haute Autorité 
de l’Audiovisuel et de la Com-
munication (HAAC), Édouard 
C. Loko. Les échanges ont por-

té sur les priorités du nouveau 
bureau, les défis des entreprises 
de presse ainsi que les perspec-
tives de collaboration avec l’or-
gane de régulation.

Cette rencontre a notamment 
permis au président du CN-
PA-Bénin de présenter les 
membres de son bureau au pré-
sident de la HAAC et d’exposer 
les grandes lignes de son man-
dat. À travers cette démarche, la 
nouvelle équipe dirigeante en-
tend renforcer le dialogue avec 
les institutions et défendre da-
vantage les intérêts des entre-
prises évoluant dans les secteurs 

de la presse et de l’audiovisuel.

Un plaidoyer pour la viabilité 
des entreprises de presse

Au cœur des discussions figure 
la nécessité de consolider les 
bases économiques des entre-
prises de médias. Clément Adé-
chian a sollicité l’accompagne-
ment de la HAAC dans la mise 
en œuvre des différentes actions 
envisagées par son équipe, no-
tamment celles destinées à fa-
voriser le développement et la 
professionnalisation du secteur.

Le président du CNPA-Bénin a 
également mis l’accent sur la dé-
fense des intérêts des entreprises 
de presse et sur la recherche de 
solutions susceptibles d’amélio-
rer leur viabilité économique. 
Dans cette perspective, la ques-
tion de l’aide de l’État à la presse 
privée a été évoquée.

La nouvelle équipe dirigeante du 
CNPA-Bénin ambitionne ainsi 
de poursuivre le plaidoyer au-
près des pouvoirs publics afin 
de créer davantage de condi-
tions favorables au développe-

ment des médias privés au Bé-
nin.

La Maison des Médias au cœur 
des préoccupations

Les échanges ont également 
porté sur La Maison des Mé-
dias, infrastructure destinée aux 
professionnels du secteur. Clé-
ment Adéchian a salué les ef-
forts engagés sous le leadership 
d’Édouard Loko à la tête de la 
HAAC, notamment ceux ayant 
contribué à la rénovation de 
cette infrastructure située à Co-
tonou.

Le président du CNPA-Bénin 
a toutefois indiqué que le plai-
doyer devrait se poursuivre en 
vue de son équipement. L’ob-
jectif est de faire de cette in-
frastructure un véritable espace 
au service des professionnels et 
des organisations du secteur des 
médias.

La HAAC favorable à un dia-
logue avec les organisations pro-
fessionnelles
Cette audience traduit la volonté 
des deux parties de maintenir un 

cadre de concertation autour des 
principaux enjeux auxquels le 
secteur des médias est confronté.

À travers le dialogue avec les 
organisations professionnelles, 
la HAAC entend contribuer à 
l’émergence d’une presse da-
vantage structurée, profession-
nelle et dynamique. De son côté, 
le nouveau bureau du CNPA-Bé-
nin affiche sa détermination à 
défendre les intérêts des entre-
prises de presse tout en œuvrant 
au renforcement du secteur de 
l’audiovisuel et des médias au 
Bénin.

Cette première prise de contact 
ouvre ainsi la voie à une colla-
boration plus étroite entre le pa-
tronat des médias et l’organe de 
régulation, autour des défis liés 
à la professionnalisation, au fi-
nancement et à la pérennité des 
entreprises de presse.

Emeric Joël ALLAGBE

MÉDIAS AU BÉNIN

Édouard Loko et l’ambassadrice du Canada explorent de 
nouvelles pistes de coopération dans les médias

HAAC

La liberté de presse, la lutte 
contre la désinformation, les ra-
dios communautaires et la for-
mation des journalistes au cœur 
des échanges

Le président de la Haute Au-
torité de l’Audiovisuel et de 

la Communication (HAAC), 
Édouard Loko, a reçu, mercre-
di 7 octobre 2026, l’ambassa-
drice résidente du Canada près 
le Bénin, Son Excellence Eve-
lyne Dabire. Cette rencontre de 
courtoisie et de prise de contact 
a été l’occasion pour les deux 

personnalités d’échanger sur 
les enjeux du secteur des mé-
dias au Bénin et les possibili-
tés de renforcer la coopération 
entre le Canada et l’institution 
de régulation.

Au cours de l’audience, plu-
sieurs sujets liés à l’évolution 
du paysage médiatique béninois 
ont été abordés. Les discussions 
ont notamment porté sur les 
priorités de la HAAC, la liber-
té de la presse et la liberté d’ex-
pression, ainsi que sur les ac-
tions engagées pour faire face 
au phénomène de la désinfor-
mation.

La question de la coopération 
dans le secteur des médias a 
également occupé une place im-
portante dans les échanges. Les 
deux parties ont identifié plu-
sieurs domaines susceptibles 
de faire l’objet d’un partenariat, 
notamment le développement et 
le renforcement des radios com-

munautaires ainsi que la forma-
tion et le renforcement des ca-
pacités des professionnels des 
médias.

Le Canada disposé à accompa-
gner les initiatives

À l’issue de la rencontre, l’am-
bassadrice Evelyne Dabire a ex-
primé sa satisfaction quant aux 
échanges avec le président de 
la HAAC. Elle a souligné l’im-
portance accordée par le Cana-
da aux questions relatives à la 
liberté de la presse et à la liber-
té d’expression.

La diplomate canadienne a éga-
lement indiqué que cette au-
dience lui a permis de mieux 
comprendre les priorités de 
l’institution de régulation et 
l’évolution du secteur média-
tique au Bénin. Elle a fait savoir 
que son pays entend explorer, 
avec la HAAC, les possibilités 
de contribuer aux objectifs dé-

finis par l’institution.

Parmi les pistes évoquées fi-
gurent notamment l’expertise 
canadienne dans le domaine 
des radios communautaires et 
la formation des journalistes. 
Pour la diplomate, ces do-
maines constituent des oppor-
tunités concrètes de collabora-
tion entre les deux parties.

Cette rencontre intervient ain-
si dans une dynamique de rap-
prochement entre la HAAC et 
la représentation diplomatique 
canadienne. Elle ouvre la voie 
à l’exploration de nouvelles ini-
tiatives en faveur du renforce-
ment des capacités des médias, 
de la promotion d’un environ-
nement médiatique respon-
sable et de la consolidation des 
principes liés à la liberté de la 
presse au Bénin.

Emeric Joël ALLAGBE
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Voici l’exclusivité des Conseillers techniques et Chargés de mission nommés
Joseph Fifamin Djogbénou renforce 
son équipe rapprochée pour conduire 
les missions de la deuxième institu-
tion de la République

Le Président de l’Assemblée natio-
nale, Joseph Fifamin Djogbénou, 
poursuit la mise en place de son dis-
positif de travail autour de son cabi-
net. Plusieurs collaborateurs ont été 
désignés pour l’accompagner dans 
l’exercice de ses fonctions et contri-
buer au fonctionnement efficace de 
l’institution parlementaire.

Ces nominations s’inscrivent dans 
la dynamique de réorganisation et 
de renforcement de l’équipe rappro-

chée du Président de l’Assemblée na-
tionale. Le cabinet constitue en effet 
l’interface directe entre le président 
de l’institution, les différents services 
parlementaires et les autres acteurs 
institutionnels.

Parmi les collaborateurs attendus fi-
gurent notamment des Conseillers 
techniques (CT) et des Chargés de 
mission (CM), appelés à apporter leur 
expertise dans différents domaines et 
à accompagner le Président dans le 
suivi des dossiers relevant de ses at-
tributions.

Le dispositif vient compléter l’équipe 
dirigeante déjà installée autour du 

Président Djogbénou. En février 
2026, Abou Torou avait été nommé 
Directeur de cabinet et Christian Par-
fait Ahoyo, Directeur adjoint de ca-
binet. D’autres membres du cabi-
net avaient également été désignés, 
notamment Fousséni Sambaou, Bio 
Edmond Jolidon Lafia, Igor Alignon 
Boco et Kossi Antoine Louis Djedou. 
(Refonte Assemblée Nationale⁠￼ )

Cette nouvelle configuration traduit la 
volonté du Président de l’Assemblée 
nationale de s’entourer de collabora-
teurs capables de contribuer au trai-
tement des dossiers stratégiques, au 
suivi des réformes parlementaires et 
à la coordination des différentes ac-

tions de son cabinet.

À travers cette équipe, l’objectif est 
également de renforcer l’efficacité de 
l’action parlementaire, la qualité du 
travail institutionnel et la proximité 
avec les différentes composantes de 
la représentation nationale.

Les noms et les attributions des nou-
veaux Conseillers techniques et Char-
gés de mission constituent désormais 
l’un des éléments majeurs de cette 
nouvelle configuration du cabinet du 
Président de l’Assemblée nationale.

Emeric Joël ALLAGBE

CABINET DU PRÉSIDENT DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE
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Porto-Novo : vaste opération de libération des abords du nouveau marché
La Police républicaine et les services tech-
niques passent à l’action à Klékanmè, Kpo-
gbonmè et Djègan-Kpèvi

À Porto-Novo, les autorités poursuivent 
leurs actions en faveur de la libération des 
espaces publics et de l’assainissement ur-
bain. Une vaste opération de dégagement 
a été menée dans plusieurs quartiers de la 
ville, notamment à Klékanmè, Kpogbonmè 
et Djègan-Kpèvi, autour des abords du nou-
veau marché.

Après l’expiration de l’ultimatum adressé 
aux occupants concernés, la Police républi-
caine, accompagnée des services techniques 
de la municipalité, est intervenue sur le ter-
rain pour procéder à la libération des em-
prises occupées.

L’opération vise principalement les instal-
lations et occupations considérées comme 

irrégulières aux abords du nouveau marché. 
Les équipes mobilisées ont procédé au dé-
gagement des espaces afin de permettre une 
meilleure circulation et de préserver les em-
prises destinées aux infrastructures et équi-
pements publics.

Un ultimatum arrivé à échéance

Cette intervention fait suite à une période 
de sensibilisation et de mise en demeure 
des occupants. Les personnes concernées 
avaient été invitées à libérer les espaces vi-
sés avant le passage à la phase opération-
nelle.

Avec la fin de ce délai, les autorités muni-
cipales sont passées à l’exécution des me-
sures annoncées. La présence de la Police 
républicaine a permis d’assurer le déroule-
ment de l’opération et de sécuriser les dif-
férentes zones concernées

Vers une meilleure organisation de l’espace 
urbain

À travers cette opération, les autorités lo-
cales entendent renforcer l’ordre dans l’oc-
cupation du domaine public et améliorer 
l’environnement immédiat du nouveau mar-
ché.

L’objectif affiché est également de réduire 
les occupations anarchiques susceptibles 
d’entraver la circulation des personnes et 
des biens, tout en favorisant une meilleure 
organisation des activités commerciales.

Cette opération intervient dans le cadre des 
efforts engagés pour améliorer le cadre de 
vie à Porto-Novo et accompagner la mo-
dernisation des infrastructures marchandes 
de la capitale.

La fermeté annoncée sur l’occupation des 

espaces publics

Les opérations de dégagement devraient 
contribuer à rappeler les règles applicables 
à l’occupation des espaces publics. Les au-
torités locales sont appelées à poursuivre 
les actions de sensibilisation et de contrôle 
afin d’éviter la reconstitution progressive 
des installations irrégulières dans les zones 
libérées.

À Klékanmè, Kpogbonmè et Djègan-Kpèvi, 
cette intervention marque ainsi une nouvelle 
étape dans la volonté des pouvoirs publics 
de mieux organiser l’espace urbain et de 
préserver les abords du nouveau marché.

Emeric Joël ALLAGBE

DÉCENTRALISATION / BÉNIN

Le BAI recrute trois spécialistes en investigation et marchés publics

Le Bureau d’Analyse et d’Investi-
gation (BAI) lance un appel à can-
didatures pour le recrutement de 
trois spécialistes destinés à renfor-
cer ses capacités opérationnelles. 
Deux postes sont ouverts dans le 
domaine de la passation des mar-
chés publics et un autre en inves-
tigation.

Le Bureau d’Analyse et d’Inves-
tigation (BAI), structure rattachée 
à la Présidence de la République, 
renforce ses ressources humaines. 
Dans le cadre de ses activités, il 
recherche trois profils spécialisés 
pour des postes à pourvoir sous 
contrat à durée déterminée.

Les postes concernés portent sur 
deux spécialistes en passation des 
marchés publics et un spécialiste 
en investigation. À travers ces re-
crutements, le BAI entend dis-
poser de compétences supplé-
mentaires pour accompagner ses 
missions d’analyse, de contrôle, 
d’investigation et de suivi de l’ac-
tion publique.

Des compétences recherchées 
dans des domaines stratégiques

Les spécialistes en passation des 
marchés publics seront appelés à 
mettre leurs compétences au ser-
vice de l’analyse et du suivi des 
procédures relatives aux marchés 

publics. Une bonne connaissance 
de la réglementation béninoise 
en la matière, ainsi qu’une expé-
rience professionnelle pertinente, 
figurent parmi les exigences liées 
à ces fonctions.

Le spécialiste en investigation, 
pour sa part, devra disposer de 
solides capacités d’analyse et 
d’enquête. Le poste requiert no-
tamment de la rigueur, de la dis-
crétion, un sens élevé de l’obser-
vation et une aptitude à traiter des 
informations sensibles.

De manière générale, les candi-
dats doivent faire preuve d’inté-
grité, de moralité, de discrétion et 
de respect des règles de confiden-
tialité. La maîtrise des outils in-
formatiques et bureautiques ainsi 
qu’une bonne capacité rédaction-
nelle sont également recherchées.

Les pièces à fournir

Les personnes intéressées doivent 
constituer un dossier comprenant 
notamment une lettre de motiva-

tion adressée au Coordonnateur du 
BAI, un curriculum vitae détaillé, 
une copie de la pièce d’identité en 
cours de validité, les copies des di-
plômes et attestations de forma-
tion, ainsi que les justificatifs des 
expériences professionnelles men-
tionnées dans le CV.

Un casier judiciaire en cours de 
validité figure également parmi les 
pièces demandées.

Les dossiers doivent être trans-
mis sous format électronique, en 
fichiers PDF, en précisant claire-
ment le poste pour lequel la can-
didature est déposée.

Un processus de sélection en plu-
sieurs étapes

Le recrutement se fera à travers 
plusieurs phases. Après l’examen 
des dossiers, les candidats présé-
lectionnés seront soumis à un test 
technique sous forme de question-
naire à choix multiples.

Les candidats retenus à l’issue de 

cette étape participeront ensuite à 
un entretien final. La procédure 
prévoit enfin une phase de négo-
ciation de la rémunération avec le 
candidat retenu avant la conclu-
sion du contrat.

Les candidatures ouvertes 
jusqu’au 30 octobre 2026

L’appel à candidatures est ouvert 
à compter du 7 octobre 2026. Les 
personnes intéressées disposent 
jusqu’au vendredi 30 octobre 2026 
à minuit pour transmettre leur dos-
sier.

À travers ces recrutements, le BAI 
entend consolider son dispositif de 
compétences spécialisées et ren-
forcer son efficacité dans les do-
maines de l’investigation et du 
suivi des marchés publics. Une 
démarche qui s’inscrit plus large-
ment dans la dynamique de ren-
forcement de la gouvernance et 
du contrôle de l’action publique 
au Bénin.

Emeric Joël ALLAGBE

PRÉSIDENCE DE LA RÉPUBLIQUE
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ES La Pratique : l’université où les compétences se construisent par l’action
À Zogbodomey-Centre, l’École Su-
périeure (ES) La Pratique propose 
aux bacheliers et aux profession-
nels une offre de formation axée sur 
la pratique, l’acquisition de compé-
tences techniques et la préparation à 
l’insertion professionnelle. Recon-
nue et autorisée par l’État béninois, 
l’établissement mise sur un cadre 
d’apprentissage combinant ensei-
gnements théoriques, travaux pra-
tiques et expérimentation.

Face aux enjeux liés à l’employabili-
té des jeunes et à la nécessité de dis-
poser de compétences adaptées aux 
besoins du marché, le choix d’une 
formation professionnalisante ap-
paraît comme un enjeu majeur pour 
de nombreux bacheliers. C’est dans 
cette dynamique que s’inscrit l’École 
Supérieure La Pratique, située à Zo-
gbodomey-Centre, non loin de FLU-
DOR.

Son approche est résumée dans une 
devise : « À l’École Supérieure 
La Pratique, les compétences se 
construisent par l’action ». L’éta-
blissement entend ainsi rapprocher 
la formation académique des réalités 
professionnelles à travers des ensei-
gnements à forte dimension pratique.

Des formations dans des secteurs à 
forte dimension technique

Pour l’année académique 2026-
2027, l’ES La Pratique met notam-
ment en avant deux grands domaines 
de formation : les sciences agrono-
miques et le génie civil.

Dans les sciences agronomiques, les 
étudiants peuvent s’orienter vers les 
filières Sciences et Techniques de 
Production Végétale, Production et 
Gestion des Ressources Animales 
ou encore Gestion des Exploitations 
Rurales et Agricoles. Ces formations 
sont ouvertes notamment aux titu-
laires des BAC C, D et DEAT.

Dans le domaine du génie civil, 
l’offre comprend le Bâtiment, Tra-
vaux Publics et Béton Armé, la To-
pographie et le Dessin-Projet de Bâ-
timent, ainsi que l’Assainissement 
Général et les Voiries et Réseaux Di-
vers. Les BAC C, D, F et DIT sont 
concernés selon les filières.

La pratique au cœur de la formation

L’un des éléments distinctifs mis 

en avant par l’établissement est son 
dispositif consacré aux travaux pra-
tiques. L’ES La Pratique dispose 
notamment d’une ferme agricole 
de plus de 50 hectares, destinée aux 
expérimentations. L’école annonce 
également un laboratoire moderne et 
équipé ainsi que des salles de cours 
spacieuses et modernes.

Cette infrastructure constitue un 
cadre permettant aux apprenants de 
compléter les connaissances théo-
riques par des expériences pratiques, 
particulièrement dans les domaines 
de l’agriculture et des techniques ru-
rales.

Une formation reconnue par l’État 
béninois

L’ES La Pratique indique être une 
université privée reconnue et agréée 
par l’État béninois. L’établissement 
figure également dans le Guide 
d’orientation des bacheliers 2026-
2027 du ministère, à la page 95, 
numéro 32, selon les informations 
contenues dans son document de pré-
sentation.

L’école indique par ailleurs proposer 
des formations conduisant à des di-
plômes délivrés par l’État béninois. 
Son offre comprend les cycles Li-
cence et Master ainsi que des possi-
bilités de recyclage.

Un environnement favorable à l’ap-
prentissage

Au-delà des salles de cours, l’éta-
blissement met en avant plusieurs 
infrastructures et services destinés 
à accompagner les étudiants durant 
leur parcours. Il dispose notamment 
d’infrastructures sportives, d’un 
restaurant et d’une infirmerie. Des 
chambres à coûts abordables sont 
également annoncées aux alentours 
de l’école, tandis qu’une Maison de 
l’Étudiant est en cours de réalisation.

L’ES La Pratique annonce également 
un réseau de partenaires nationaux 
et internationaux destiné à favoriser 
le placement des étudiants en entre-
prise et l’auto-emploi. Des bourses 
sont par ailleurs annoncées afin d’al-
léger les charges liées aux études.

Des conditions d’inscription claire-
ment établies

Pour intégrer l’établissement, les 

candidats doivent constituer un dos-
sier comprenant notamment le for-
mulaire de demande de formation, 
les copies légalisées des diplômes 
ou attestations requis, l’acte de nais-
sance sécurisé, le CIP, une lettre de 
recommandation ou d’engagement 
des parents ou tuteurs et deux photos 
d’identité. Pour le Master, le diplôme 
de Licence professionnelle dans la fi-
lière concernée est requis.

Les frais d’inscription sont fixés à 
25 000 FCFA en Licence et 50 000 
FCFA en Master. Les frais de for-
mation sont, quant à eux, répartis 
en plusieurs tranches afin de facili-
ter leur règlement par les étudiants 
et leurs familles.

Former autrement pour préparer 
l’avenir

Avec son orientation vers l’appren-
tissage pratique, ses formations en 
sciences agronomiques et en génie 
civil et ses infrastructures dédiées 

aux travaux pratiques, l’ES La Pra-
tique se positionne comme une op-
tion pour les jeunes désireux d’ac-
quérir des compétences directement 
liées aux réalités professionnelles.

Pour cette rentrée académique 2026-
2027, l’établissement invite ainsi les 
bacheliers et candidats intéressés par 
ces domaines à se rapprocher de ses 
services pour connaître les modalités 
d’admission et d’inscription.

ES La Pratique — Zogbo-
domey-Centre, non loin de FLU-
DOR.

Téléphone : 01 63 63 04 04 / 01 29 
80 40 40
WhatsApp : +229 01 56 90 00 00
Email : eslapratique2026@gmail.
com

Emeric Joël ALLAGBE

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR / RENTRÉE ACADÉMIQUE 2026-2027
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Abdoulaye Bio Tchané apporte son soutien à l’UPMB

Formation, spécialisation des journa-
listes et protection sociale au cœur 
des échanges avec le président du 
CES

Le président du Conseil économique 
et social (CES), Abdoulaye Bio Tcha-
né, a rassuré l’Union des profession-
nels des médias du Bénin (UPMB) de 
sa disponibilité à l’accompagner dans 
la réalisation de ses objectifs. Reçu 
en audience dans l’après-midi du jeu-
di 8 octobre 2026, le bureau exécu-
tif national de la huitième mandature, 
conduit par Hervé Prudence Hessou, 
a exposé plusieurs préoccupations 
majeures liées au renforcement des 
compétences des journalistes, à la 
structuration du secteur médiatique 
et à l’amélioration des conditions de 
vie des professionnels des médias.

Un plaidoyer pour la formation et la 
spécialisation des journalistes

La formation et la spécialisation des 
professionnels des médias ont occupé 
une place centrale dans les échanges 
entre les deux délégations. Face aux 
mutations constantes du paysage mé-
diatique, marquées notamment par 
l’essor du numérique et la diversifi-
cation des sujets d’actualité, l’UPMB 
entend multiplier les initiatives sus-
ceptibles de renforcer les capacités 
des journalistes béninois.

Pour Hervé Prudence Hessou et son 
équipe, l’actualisation permanente 
des connaissances constitue une exi-
gence incontournable pour permettre 
aux professionnels des médias de 
mieux répondre aux attentes du pu-
blic et aux réalités du marché. La maî-
trise des nouveaux outils numériques, 
conjuguée à une spécialisation dans 
des domaines précis, apparaît ainsi 
comme un enjeu majeur pour amélio-
rer la qualité du travail journalistique.

À travers cette démarche, le bureau 
exécutif national de l’UPMB poursuit 

sa recherche de partenariats solides 
et durables avec les institutions de 
la République, en vue de développer 
des programmes de formation adap-
tés aux besoins des acteurs du secteur.

Le CES et les médias appelés à ren-
forcer leur collaboration

Au-delà de la formation, les discus-
sions ont mis en lumière la nécessi-
té de consolider les relations entre le 
Conseil économique et social et les 
professionnels des médias. L’ambi-
tion est de créer un cadre de colla-
boration plus dynamique, permettant 
aux journalistes de mieux appréhen-
der les missions du CES et de trai-
ter avec davantage de pertinence les 
questions économiques et sociales.

Des séances d’information, des 
échanges thématiques et des initia-
tives conjointes de renforcement des 
capacités pourraient contribuer à rap-
procher davantage l’institution des 
médias. Une telle coopération favo-
riserait également une meilleure com-
préhension des enjeux de développe-
ment et une diffusion plus accessible 
des informations relatives à la vie 
économique et sociale du Bénin.

Une cartographie pour mieux struc-
turer le secteur médiatique

La réalisation d’une cartographie des 
médias et des professionnels du sec-
teur figure également parmi les pré-
occupations soumises au président du 
CES. Cet outil devrait permettre de 
mieux connaître les acteurs de l’éco-
système médiatique béninois, leurs 
profils, leurs domaines d’intervention 
ainsi que leurs besoins prioritaires.

Pour l’UPMB, cette démarche repré-
sente un instrument stratégique d’aide 
à la décision et de planification. Une 
meilleure connaissance du secteur 
permettrait notamment d’orienter 
plus efficacement les actions de for-

mation, de définir les priorités d’in-
tervention et de promouvoir des ini-
tiatives adaptées aux réalités des 
professionnels des médias.

La mutuelle de santé, un chantier so-
cial prioritaire

Les préoccupations sociales des jour-
nalistes ont également été abordées 
au cours de cette audience. La mise 
en place et le renforcement d’une mu-
tuelle de santé au profit des profes-
sionnels des médias constituent, pour 
l’UPMB, un chantier important.

À travers cette initiative, l’Union en-
tend contribuer à une meilleure prise 
en charge des besoins sanitaires de 
ses membres et à l’amélioration de 
leur protection sociale. Cette préoc-
cupation traduit la volonté du bureau 
exécutif national de ne pas limiter 
son action aux seuls aspects profes-
sionnels, mais de placer également le 
bien-être des journalistes au cœur de 
ses priorités.

Abdoulaye Bio Tchané rassure et pri-
vilégie une approche pragmatique

À l’écoute des préoccupations ex-
posées par le président de l’UPMB, 
Abdoulaye Bio Tchané a salué la dé-
marche de l’Union et sa volonté de 
construire des partenariats utiles à 
l’ensemble des acteurs concernés. 
Pour le président du CES, les diffé-
rentes composantes de l’écosystème 
national doivent privilégier la com-
plémentarité et rechercher les moyens 
de progresser ensemble.

« Qu’est-ce que nous pouvons faire 
ensemble dans l’intérêt de l’UPMB 
? », a-t-il notamment souligné, résu-
mant ainsi sa vision d’une collabo-
ration fondée sur le pragmatisme et 
la recherche de solutions concrètes.

Abdoulaye Bio Tchané a également 
insisté sur l’importance de la forma-
tion des journalistes, qu’il considère 
comme une condition essentielle à 
l’exercice efficace de leur mission 
dans la société. Des professionnels 
mieux formés et mieux outillés sont, 
selon cette approche, davantage en 
mesure de contribuer à une informa-
tion de qualité au bénéfice des ci-
toyens.

Le président du CES a par ailleurs 
rappelé que la concrétisation des pro-
jets nécessite non seulement une vi-
sion claire, mais aussi des interlocu-
teurs capables d’en comprendre la 

pertinence et de défendre les besoins 
exprimés. C’est dans cette logique 
qu’il a exprimé sa disponibilité à ac-
compagner l’UPMB dans la réalisa-
tion de ses objectifs.

« À ce chapitre-là, je suis avec vous 
et vous pouvez compter sur moi. 
Vous avez le soutien du Conseil éco-
nomique et social », a-t-il assuré, ré-
affirmant ainsi son ouverture à une 
dynamique de coopération avec l’or-
ganisation faîtière des professionnels 
des médias.

L’UPMB repart avec des assurances 
encourageantes

Ces assurances ont été accueillies 
avec satisfaction par la délégation 
de l’UPMB, qui a quitté les locaux 
du Conseil économique et social avec 
l’espoir de voir se concrétiser de nou-
velles perspectives de collaboration.

Cette audience s’inscrit dans la dyna-
mique de concertation engagée par la 
huitième mandature de l’Union au-
près des institutions de la République. 
À travers ces démarches, Hervé Pru-
dence Hessou et son équipe entendent 
mobiliser des partenaires autour des 
défis majeurs du secteur : la formation 
continue, la spécialisation, la structu-
ration de l’écosystème médiatique et 
la protection sociale des profession-
nels.

Pour l’UPMB, l’enjeu est désormais 
de transformer cette volonté com-
mune de collaboration en actions 
concrètes et durables au service des 
médias béninois.

Il convient de signaler que le pré-
sident Abdoulaye Bio Tchané était 
entouré de ses collaborateurs, dont 
Gérard Agognon, du journal L’Évé-
nement Précis. De son côté, le pré-
sident de l’UPMB, Hervé Prudence 
Hessou, était accompagné de Roger 
Avocevou, secrétaire à la formation 
et à la spécialisation ; Yves Patrick 
Loko, secrétaire chargé des relations 
publiques ; Vivien Kougnimon, se-
crétaire à l’organisation ; et Paterne 
Atrevy, secrétaire administratif de 
l’Union.

Emeric Joël ALLAGBE

CONSEIL ÉCONOMIQUE ET SOCIAL
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